
 
 
 
 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION – jeudi 18 juillet 2024 

Délibération n° 2024_11 
 
 
 
 
 
 
 

Présents avec voix délibératives : 
 
- M. Jean-Pierre BRENAS, Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire (en visio)  
- M. Christian CHITO, Conseil départemental de l’Allier, suppléant (en visio)  
- M. Bruno FAURE, Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire (en visio) 

- Mme Myriam FOUGÈRE, Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire (en visio) 
-  M. Pierre GERARD, Vichy Communauté, suppléant (en visio) 
- Mme Isabelle MASSEBEUF, Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire (en visio) 
- M. Michel SAUVADE, Conseil départemental du Puy-de-Dôme, titulaire (en visio) 

 
 
Présents :  
 
M. Jean-Luc BLANC, Payeur régional, M. Philippe LONGEVIALLE, Adjoint  au Payeur régional, M. Frédéric MÜLLER, 
Directeur de la Régie Auvergne Numérique, M. François TEPPAZ-MISSON, Directeur Adjoint de la Régie Auvergne 
Numérique, M. Jean-Philippe LAVIGNE, Conseil Départemental du Cantal, Mme Lise DELPLANCQ et Vincent MAILLARD, 
Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, Mme Anne-Pascale AMEIL et Mme Valérie ESCOT, Conseil départemental du 
Puy-de-Dôme, M. Laurent FAURE et M. François BERNASSAU, Conseil départemental de la Haute-Loire, M. Benoît 
MARIUS, Conseil départemental de l’Allier.  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les statuts de la Régie « Auvergne Numérique », 
Le quorum étant atteint, 

 
 

Le Conseil d’Administration de la Régie régionale « Auvergne Numérique » décide de réaliser l’affectation 
suivante dans le budget supplémentaire n°1 2024 de la Régie « Auvergne Numérique » :  
- 17 837 815,78 euros en recettes d’investissement au compte 1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » ;  
- 17 837 815,78 euros en dépenses d’investissement au compte 001 « solde d’exécution de la section 

d’investissement reporté » ;  
- 46 789 972,99 euros en recettes de fonctionnement au compte 002 « solde d’exécution de la section de 

fonctionnement reporté ». 
 

  Le Président, 

 
  Bruno FAURE 
 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Certifiée exécutoire compte tenu de sa transmission en préfecture et de son affichage le jour ouvré qui suit la réunion du Conseil d’Administration. Cette décision peut faire l’objet ; soit 
d’un recours administratif devant l’autorité auteur de la décision. Ce recours administratif doit être présenté dans les deux mois à compter de son affichage ; soit d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de son affichage. 


